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Association Nationale des Retraités               

de La Poste et d’Orange                                 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 10 novembre 2016

Participants : 

FGR-FP: Michel SALINGUE, Secrétaire Général et  Marc VEYRAT, membre du Bureau
UNPRG : Claude MARCHAL et Daniel GONFROY
FNOM : Gilles LEHEILLEX, Président et Bernard RENAUD, Vice Président

UNRP : Philippe MOUÉ, Vice Président

ANR : Félix VEZIER, Président,  Paul ALBRECHT, Responsable de la Commission 3
Ordre du jour :

· Le pouvoir d’achat de nos pensions – Inflation 2016 
· Harmonisation des systèmes de retraite – Avenir des pensions de réversion
· L’évolution de la fiscalité – loyers implicites – abattement de 10% - Baisse de l’IR
· Représentation des retraités dans les instances de gestion : CNSA, HCFFA, futurs CDCA 
· Questions diverses.
Gilles LEHEILLEX ouvre la réunion en souhaitant aux participants la bienvenue au siège de la FNOM, précisant que c’est sa dernière participation au Pôle des Retraités, le Bureau National étant renouvelé en janvier. Il propose de passer à l’ordre du jour.
Le pouvoir d’achat de nos pensions, inflation 2016 :
Pour la troisième année consécutive, arguant d’une évolution de l’indice INSEE proche de 0, la revalorisation au 1er octobre se traduit par un gel des pensions. 

L’écart entre l’évolution des pensions et des salaires continue de s’accroître puisque la progression moyenne des salaires prévue pour 2016 est de 2,4%. Dans la bouche de certains responsables, les pensions sont devenues une allocation. Ces variations sémantiques ne sont pas innocentes. En effet la pension est un droit lié à un statut, une vie de travail, une participation à l’accroissement de la richesse nationale, à une cotisation. Une allocation, prestation servie pour faire face à un besoin dit le dictionnaire, outre son caractère aléatoire, dispensée au gré du prestataire, ne répond pas à la définition de « salaire continué » attaché à notre statut de pensionnés de la Fonction Publique.
De la même manière dans les instances mises en place dans la loi ASV, le terme de retraités a disparu au profit de celui de personnes âgées (CNPRA, Conseil National des Retraités et Personnes Âgées, devenu HCFEA, Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Âge, le CODERPA,  Commission Départemental des Retraités et Personnes Âgées devenu CDCA). Ces évolutions sémantiques ne sont pas dues au hasard, mais participent d’une volonté de faire évoluer, voire disparaître, le statut de retraité et plus particulièrement celui de la Fonction Publique.
Depuis 2003 les réformes successives ont écarté les retraités des instances qui décident des mesures qui les concernent.

Les composantes du Pôle des retraités vont préparer d’ici janvier un argumentaire pour étayer une plateforme revendicative commune qui sera présentée aux candidats à l’élection présidentielle issus des différentes primaires ainsi qu’aux candidats aux législatives concernant les sujets suivants :

· Revalorisation des retraites
· Pensions de réversion

· Représentation des retraités

· Fiscalité : loyers induits, abattement de 10%, demi-part du parent isolé

Loi d’Adaptation de la Société au Vieillissement :
Le décret mettant en place le CDCA (Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie) est paru le 7 septembre, celui créant le Haut Conseil de l’Age est également paru. Ces 2 structures semblent être élaborées sans cohérence. La FGR est représentée  au Haut Conseil.

Pour ce qui concerne le CDCA, la porte d’entrée est étroite. Le Président du Conseil Départemental tient les clés et décide des associations qui pourront y siéger. Il importe par conséquent que nous lui présentions notre action en faveur des personnes âgées et ainsi légitimer  notre présence dans ce conseil.  

La CASA, à laquelle contribue les retraités, est source d’inquiétude. Depuis sa création, ses fonds n’ont jamais été entièrement utilisés pour ce à quoi ils devaient servir et cette année une partie du fond de réserve de la CNSA sera détourné : 230 millions pour financer les équipements médico-sociaux, qui étaient financés précédemment  par la sécurité sociale et 50 millions pour aider les départements dans des opérations d’inclusion tels que le RSA.
Dans une lettre au Premier Ministre, 30 associations membres du conseil de la CNSA (Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie) s’élèvent contre « le détournement des financements dédiés aux personnes âgées et en situation de handicap »  et demandent une sanctuarisation des réserves de la CNSA.
La fiscalité :

Le vieux serpent de mer de la « taxation des loyers implicites » refait surface. C’est une idée de gauche que l’OFCE vient de remettre au goût du jour. Malgré les dénégations du Secrétaire d’Etat au Budget Christian Eckert, la suppression prévisible de l’ISF pourrait susciter des tentations.
Représentation des retraités :
Créé par décret le 20 juillet 2016 le Ministère de la Défense a mis en place un lieu de concertation pour les retraités. Ceci va dans le sens de notre revendication sur la représentation des retraités, et pourrait être un premier pas vers une extension à la fonction publique, voire à l’ensemble des retraités. 

Dans le statut militaire la position de « militaire en retraite » a disparu en 2005. Cependant les associations de militaires en retraite ont un lieu de concertation, le Conseil permanent des retraités militaires (CPRM) dans lequel elles siègent et où elles peuvent faire valoir leurs analyses et revendications.

Il est à noter qu'il n'existe aucun équivalent du CPRM pour les retraités de la Fonction publique d’État.
Questions diverses :
· Nouvelle convention médicale : Signée par la FMF (Fédération des Médecins de France), MG France qui représente les généralistes et le BLOC qui défend les intérêts des chirurgiens, des anesthésistes et gynécologues-obstétriciens.
Le CSMF (Confédération des Syndicats Médicaux Français), principal représentant des médecins en France ainsi que le SML (Syndicat des Médecins Libéraux français) ont refusé de signer le texte.

La convention est signée pour cinq ans. Elle régit les relations entre l’assurance maladie et les quelques 115000 médecins de France.

Principales mesures :

· Consultation généraliste : 25€

· Consultation spécialiste : 30€

· Consultation pour des actes complexes ou très complexes : 46€

· Création d’un forfait patientèle. Les complémentaires seront sollicitées pour financer ce forfait. Il est évalué en moyenne à 15000€/an

· Création d’un forfait structure pour inciter les praticiens à mettre en place des outils et des organisations nouvelles (pourrait atteindre 4620€/an/médecin)

· Contrat d’accès aux soins évolués pour limiter les dépassements d’honoraires.

· Aide à l’installation dans les déserts médicaux : 50000€ versés en deux fois pour les médecins qui s’installent dans un désert médical.

Prochaine réunion du Pôle :

Le 10 janvier 2017 à l’UNPRG.
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